CAS AUX P’TITS PRIX
Dossier questionnement court


1er dossier : Analyse d’une situation juridique – La légalité d’une situation au regard de la protection de la personne dans la sphère professionnelle



Une hôtesse de caisse vient d’être recrutée, en CDD 20 heures, par la RRH et il la reçoit pour lui présenter la manière de travailler au sein du magasin, et lui explique quel est son rôle dans le magasin. Il l’informe du fait qu’il est responsable du suivi de son dossier ainsi que de celui de ses collègues.
La nouvelle hôtesse, Madame LELONG, étudiante en droit, lui demande comment il traite les informations qui sont collectées lors des recrutements et lors des entretiens annuels d’évaluation. Il lui répond que ça ne la regarde pas et qu’il n’a pas de compte à lui rendre. C’est ainsi que Madame LELONG saisit la CNIL.

Votre tuteur demande à consulter le fichier compte rendu des recrutements tenu par Madame TRAORE ainsi que le registre unique du personnel tenu par Monsieur AUTAIN sur la base des notes prises lors des entretiens d’embauche par Madame TRAORE ; fichier complété chaque année par les éléments recueillis lors des entretiens annuels d’évaluation.

1. En vous aidant des documents ressources (annexes 1 à 4), appréciez si le magasin respecte la législation en matière de protection des données personnelles lors de ses entretiens de recrutement et lors du suivi des dossiers des salariés. 

Ainsi que ses missions l’y autorisent, Monsieur LEGENDRE, votre tuteur demande à rencontrer des membres du personnel dans des entretiens privés auxquels vous assistez. Il ressort de ces entretiens qu’il a été demandé à trois femmes lors d’un entretien de recrutement si elles avaient des enfants en bas âge et si elles envisageaient une autre grossesse ; à deux ressortissants d’origine maghrébine s’ils étaient musulmans pratiquant ; à chacune des personnes si elles faisaient partie d’un syndicat.

2. À l’aide de l’annexe n°5, évaluez la légalité des informations retenues lors du processus de recrutement pratiqué dans cette entreprise. 


2ème  dossier : Rédaction d’une note – Les pouvoirs de contrôles et de surveillance de l’employeur


Madame TRAORE a l’impression que les pauses des hôtesses s’éternisent un peu trop. Le  directeur du magasin, Monsieur LEMARCHAND, lui suggère de consulter les bandes du système de vidéo surveillance installé pour détecter les vols de la clientèle, afin de vérifier si le personnel respecte bien la durée des pauses. 

Votre tuteur, consulté par Monsieur LEMARCHAND sur le sujet, vous demande de présenter dans une note structurée les obligations à respecter lors de l’installation d’un dispositif de surveillance des salariés pour être dans la légalité et les conséquences d’un non respect de ces obligations. Vous utiliserez pour ce faire le contenu des annexes 6 et 7 en apportant un soin particulier à l’introduction.



3ème dossier : Analyse d’une situation juridique – La légalité d’une situation au regard de la protection de la personne dans la sphère professionnelle


Plusieurs fournisseurs du magasin AUX P’TITS PRIX qui connaissent personnellement le directeur Monsieur LEMARCHAND se sont plaints auprès de lui de ne pas avoir été réglés dans les délais convenus. Monsieur LEMARCHAND demande à l’expert comptable de la chaîne AUX P’TITS PRIX, Monsieur VERIFF, de venir superviser le travail de Monsieur AUTAIN. 
Le jour de la venue de Monsieur VERIFF, Monsieur AUTAIN est en congé. Monsieur LEMARCHAND et Monsieur VERIFF s’installent dans son bureau et inspectent le contenu de l’ordinateur qu’il utilise sur son lieu de travail.
Ils découvrent dans la messagerie de ce dernier des courriels laissant penser qu’il prélève de l’argent des caisses pour jouer en bourse. 
Lorsque Monsieur AUTAIN rentre de congé, Monsieur LEMARCHAND lui fait part de ses découvertes et le menace de le licencier pour faute grave.
Monsieur AUTAIN, choqué par le procédé prend contact avec vous afin de vérifier la légalité de cette décision.

[bookmark: _GoBack]3.1 En vous appuyant sur le contenu des annexes 8, 9 et 10, appréciez la légalité du comportement de Monsieur LEMARCHAND.
www.crcom.ac-versailles.fr 		Martine Crumière
